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La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame AUZANNEAU Marie-Noëlle, déclaré complet le 30/07/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
 
 

Arrête
 
 
Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé à Madame AUZANNEAU Marie-Noëlle, née le 09/02/1975, domiciliée 6 lotissement des Vignes
87320 BUSSIERE-POITEVINE  pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
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Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations

Arrêté 

N° 

Portant classement et sélection des candidatures de mandataires individuels

La Préfète de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ Ordre National du Mérite

La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame LAFFETAS Diane, déclaré complet le 09/08/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
 
 

Arrête
 
 
Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé  à  Madame  LAFFETAS  Diane,  née  le  20/05/1989,  domiciliée  39,  rue  du  Vélodrôme  87100
LIMOGES  pour  l’exercice  à  titre  individuel  en  qualité  de  mandataire  judiciaire  à  la  protection  des
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majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru
dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

 

Limoges, le 8 novembre 2021

La Préfète,

Fabienne BALUSSOU
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La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame CHATEAU Corinne, déclaré complet le 30/07/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
  

Arrête
 
 
Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé à  Madame CHATEAU Corinne, née le 27/06/1970,  domiciliée 7,  Le Petit  Roussingeas 87800
BURGNAC  pour l’exercice à titre individuel  en qualité de mandataire judiciaire à la  protection des
majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru
dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 8 novembre 2021
La Préfète,

Fabienne BALUSSOU
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La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame COUSSEDIERE Sophie, déclaré complet le 30/07/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
  

Arrête
 
 
Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé  à  Madame  COUSSEDIERE  Sophie,  née  le  24/03/1989,  domiciliée  33,  avenue  de  Louyat-
Résidence  « La Verrière » 87100 LIMOGES  pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la
tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
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 Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

 

Limoges, le 8 novembre 2021
La Préfète,

Fabienne BALUSSOU
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La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame  ENOULT Raphaelle, déclaré complet le 03/08/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
  

Arrête
 
 Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé à Madame ENOULT Raphaelle, née le 06/09/1973, domiciliée 11, Clos de l’Echalier 87280 
LIMOGES BEAUNE LES MINES pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut 
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

 Limoges, le 8 novembre 2021
La Préfète,

Fabienne BALUSSOU

Tél : 05 55 11  66 00
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La Préfète du département de la Haute-Vienne
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et
R.472-1 ;
 
VU le schéma régional  des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales en date du 6 juillet 2020 ;
 
VU  l’avis  d’appel  à  candidatures   n°  87-2021-05-28-0001 publié  le  28 Mai  2021  au  recueil  des  actes
administratifs ;
 
VU le dossier présenté par Madame  JANICOT Marie, déclaré complet le 23/07/2021 ;
 
VU l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 septembre 2021 ;
 
VU l’avis favorable en date du 21 octobre 2021 du procureur de la République près le tribunal judiciaire
de Limoges ;
 
VU la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1
du code susvisé en date du 28 octobre 2021 ;
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations ;
  

Arrête
  
Article premier     :    L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est
accordé à Madame JANICOT Marie, née le 05/01/1975, domiciliée 237, avenue du Général Leclerc 87000
LIMOGES  pour  l’exercice  à  titre  individuel  en  qualité  de  mandataire  judiciaire  à  la  protection  des
majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru
dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle.
L’agrément  vaut  inscription  sur  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  du
département de la Haute-Vienne.
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de la
préfète du département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
tribunal administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Limoges.
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi,
des solidarités et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 8 novembre 2021
La Préfète,

Fabienne BALUSSOU
Tél : 05 55 11  66 00
Mél :ddetspp@haute-vienne.gouv.fr
2 , Allée Saint-Alexis – CS 30618- 87036 LIMOGES Cedex 

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-11-08-00006 - Arrêté portant classement et sélection des candidatures de mandataires individuels 17



ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87
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Arrêté composition CP IADE 2021 2022
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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Haute-Vienne

87-2021-11-03-00003

Décision ministérielle de nomination de M.

Bertrand Marty comme commissaire du

gouvernement adjoint de la SAFER Nouvelle

Aquitaine du 3 novembre 2021

(numéro interne 2021 : n° 000000111)
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Décision de subdélégation de signature de la déléguée adjointe par intérim de l'Agence à
plusieurs de ses collaborateurs

DECISION n°2021-04

Mme Lydie LAURENT, déléguée adjointe par intérim de l'Anah dans le département de la Haute-
Vienne, en vertu de la décision du 28 octobre 2021,

DECIDE :

Article 1  er   :

Délégation est donnée à  :
– M. MULLER Eric, chef du service urbanisme habitat,
– M. ECLANCHER Lionel, chef de l’unité logement par intérim,
– Mme CANAVATE Karine, adjointe au chef de l’unité logement,

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :  
� tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de
subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation
et au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12
du code de la construction et de l'habitation (humanisation des structures d'hébergement)
dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes
constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

� tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés
aux IV et V de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à
l'instruction des demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des
demandes de versement du solde de la subvention ;
� tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux
termes des conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités
territoriales en application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation
dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes
constatées relatives à l'attribution de ces subventions.
� la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles
sur place ;
� tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR1, et
documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de
� subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à
l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés
aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des
compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;
� la notification des décisions ;
� la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes
constatées relatives à l'attribution des subventions.

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence
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Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à
la rénovation thermique des logements privés – FART- (programme > Habiter mieux ?).

Article 2 :

Délégation est donnée à  :
– M. MULLER Eric, chef du service urbanisme habitat,

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :  
� tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet,
relatifs à l'instruction des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO.

Article 3 :

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de
la construction et de l'habitation, délégation est donnée à  :

– M. MULLER Eric, adjoint au chef du service urbanisme habitat,
– M. ECLANCHER Lionel, chef de l’unité logement par intérim,
– Mme CANAVATE Karine, adjointe à la responsable de l’unité logement,

 aux fins de signer :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que
ces conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une
subvention de l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le
document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que
celles relatives à la convention s’y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent
des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah.

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur
conclusion ou leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des
bailleurs ayant conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la
construction et de l'habitation.

Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet
d'une subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R.
321-29, tous les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information
liées au respect des engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 :

Délégation est donnée à Mme CHABERNAUD Marie-Laure, Mme GRAVAT Justine et M. LASPOUGEAS
Hervé, instructeurs, aux fins de signer :

� les accusés de réception.

Article 5 :

La présente décision prend effet à compter de la date de sa signature.
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Article 6 :

Ampliation de la présente décision sera adressée :
� à Mme la directrice départementale des territoires par intérim de la Haute-Vienne ;
� à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en
charge des fonctions support ;
� à M. l'agent comptable de l'Anah ;
� au délégué de l'Agence dans le département ;
� aux intéressé(e)s.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département.

Fait à Limoges, le 05/11/2021

La déléguée adjointe par intérim de l'Agence

SIGNE

Lydie LAURENT

Important : Cette délégation de signature doit obligatoirement être renouvelée :
1) lors du changement de délégué de l'Agence dans le département (y compris en cas
d'intérim) ;
2) lors du changement de délégué adjoint ;
3) lors de la désignation d'un nouveau délégataire ;
4) lors de la modification du contenu d'une délégation.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-11-05-00001

 Arrêté préfectoral attribuant l'honorariat 
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VU la circulaire n° NOR/INT/A/1405029C du 13 mars 2014 du ministère de l’intérieur ;

VU l’article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que Monsieur Jean-Claude VIRONDEAU a exercé 37 ans de mandat électif  dont
25 en qualité de maire de la commune de Vaulry (87) ;

Sur proposition du Sous-préfet, directeur de Cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er     : Monsieur Jean-Claude VIRONDEAU, ancien maire de Vaulry, est nommé maire
honoraire.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, est chargé de l’exécution du
présent arrêté. Une ampliation sera notifiée à l’intéressé et une mention sera insérée au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

A Limoges, le 05/11/21

La préfète,

Fabienne BALUSSOU
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-11-05-00002

Arrêté préfectoral attribuant l'honorariat
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VU la circulaire n° NOR/INT/A/1405029C du 13 mars 2014 du ministère de l’intérieur ;

VU l’article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que Monsieur Louis BOSSELY a exercé 31 ans de mandat électif dont 25 en qualité
d’adjoint au maire de la commune de Meuzac (87) ;

Sur proposition du Sous-préfet, directeur de Cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er     : Monsieur Louis BOSSELY, ancien adjoint au maire de Meuzac, est nommé adjoint
au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, est chargé de l’exécution du
présent arrêté. Une ampliation sera notifiée à l’intéressé et une mention sera insérée au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

A Limoges, le 05/11/21

La préfète,

Fabienne BALUSSOU
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-11-21-00001

Arrêté portant autorisation à employer du

personnel salarié le dimanche.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-11-21-00001 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié le dimanche. 33



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-11-21-00001 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié le dimanche. 34



Préfecture de la Haute-Vienne
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Arrêté portant autorisation à employer du

personnel salarié le dimanche.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-11-05-00004

Arrêté préfectoral portant abrogation

d'habilitation dans le domaine funéraire.
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